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APPLICATION DE LA PROCEDURE DE CONSENTEMENT PREALABLE EN CONNAISSANCE DE
CAUSE : CONFIRMATION DES EXPERTS NOMMES AU COMITE PROVISOIRE D'ETUDE

DES PRODUITS CHIMIQUES

Note du secrétariat

1. A sa sixième session, le Comité de négociation intergouvernemental a, par la décision INC-6/2, créé
un organe subsidiaire provisoire dénommé Comité provisoire d'étude des produits chimiques, composé de
29 experts spécialistes de la gestion des produits chimiques désignés par leur gouvernement et nommés par
le Comité de négociation intergouvernemental sur la base des régions définies provisoirement aux fins de la
procédure PIC, soit : six experts de la région Afrique;  cinq experts de la région Asie;  six experts de la
région Europe;  cinq experts de la région Amérique latine et Caraïbes;  trois experts de la région Proche
Orient;  deux experts de la région Amérique du Nord;  et deux experts de la région Pacifique Sud-Ouest.

2. Le Comité de négociation intergouvernemental a également identifié les gouvernements dans chaque
région, qui devraient désigner officiellement les experts devant siéger au Comité provisoire d'étude des
produits chimiques.  Par la suite, les 29 gouvernements ont désigné ces experts et communiqué, par
l'intermédiaire du secrétariat, leur nom et qualifications aux membres du Comité de négociation
intergouvernemental.  Celui-ci a confirmé la nomination de ces experts, par la décision INC-7/1, prise à sa
septième session.  Un siège devenu vacant par la suite pour les experts de la région Pacifique Sud-Ouest a
été pourvu conformément aux dispositions énoncées dans la décision INC-6/2.

                                                
* UNEP/FAO/PIC/INC.9/1.
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3. En février 2002, une experte, qui avait été désignée par un gouvernement de la région Amérique du
Nord et dont la nomination avait été confirmée en vertu de la décision INC-7/1, a fait savoir au secrétariat
qu'elle se démettait de ses fonctions au sein du Comité provisoire d'étude des produits chimiques.  A la suite
de cette démission, le Gouvernement canadien a soumis au secrétariat la désignation d'un nouvel expert de la
région, indiquant que cette nomination s'était faite en consultation avec les autres membres de la région.  La
désignation, ainsi que les qualifications de l'expert désigné, figurent à l'annexe I de la présente note.

4. Le nouvel expert, qui fait office de membre du Comité provisoire d'étude des produits chimiques à
titre provisoire en attendant confirmation officielle de sa nomination par le Comité de négociation
intergouvernemental, a pris part à la troisième session du Comité provisoire d'étude des produits chimiques.

5. Le Comité voudra peut-être étudier les informations fournies au sujet des qualifications dudit expert et
confirmer officiellement la nomination de l'expert du Canada en remplacement de l'expert précédemment
désigné, en adoptant le projet de décision énoncé à l'annexe II de la présente note.
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Annexe I

Qualifications de l’expert du Canada reçues par le secrétariat
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Annexe II

Projet de décision INC-9/… : Confirmation d'un expert nommé au Comité provisoire d'étude
des produits chimiques

Le Comité de négociation intergouvernemental,

Rappelant sa décision INC-6/2, dans laquelle il a décidé que les 29 gouvernements identifiés devraient
désigner officiellement des experts qui siégeront au Comité provisoire d'étude des produits chimiques, et sa
décision INC-7/1, dans laquelle il a décidé de nommer officiellement membres du Comité provisoire d'étude
des produits chimiques les 29 experts désignés par les gouvernements,

Prenant note de la démission de Mme Janet K. Taylor (Canada) du Comité provisoire d'étude des
produits chimiques,

1. Décide de nommer officiellement membre du Comité provisoire d'étude des produits chimiques
l'expert de la région Amérique du Nord désigné ci-après :

M. Rob Ward (Canada)

2. Réaffirme les dispositions stipulées dans la décision INC-6/2 concernant la durée du mandat des
experts, et plus précisément que tous les experts seront nommés pour une période de trois ans à compter de
la date de l'adoption de la décision INC-6/2, ou jusqu'à la première réunion de la Conférence des Parties,
selon celui de ces faits qui se produira le premier.
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